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Le Canada a un problème de blanchiment d’argent. Des criminels de partout dans le 
monde profitent de nos lois laxistes pour blanchir leur argent sale. Selon des experts, plus 
de 100 G$ sont blanchis chaque année au Canada. Il s’agit souvent du produit d’activités 
criminelles, comme le narcotrafic, la traite de personnes et la corruption politique. À 
l’échelle internationale, le Canada est même présenté comme un paradis du blanchiment 
d’argent. En effet, d’autres pays ont adopté des lois plus strictes pour combattre le 
problème. Le Canada reste à la traîne.  

Pourquoi s’en soucier? Parce que l’argent doit aller quelque part et que l’immobilier a la 
cote. Lorsqu’il pénètre le marché de l’immobilier canadien, cet argent perturbe les prix et 
tout le monde doit composer avec la hausse des coûts. Plus la demande est forte, plus les 
prix grimpent.   

J’ai récemment déposé un projet de loi (C-289) afin d’ajouter au Code criminel du Canada 
un article qui permettrait de poursuivre et de condamner plus facilement les blanchisseurs 
d’argent. À l’heure actuelle, les banques et les établissements financiers doivent 
demander et vérifier l’identité de leurs clients. Qu’arrive-t-il toutefois si ceux-ci mentent 
sur leur identité ou la structure d’entreprise du titulaire du compte? C’est souvent ainsi 
que les blanchisseurs d’argent agissent pour dissimuler les bénéficiaires d’activités 
illégales. Selon nos lois, il est difficile dans ces situations d’intenter des poursuites ou 
d’obtenir une condamnation. Voilà une des raisons pour laquelle les criminels à l’échelle 
internationale voient dans le Canada un endroit de prédilection pour blanchir de l’argent.  

Si mon projet de loi est adopté, les personnes ou les entreprises qui fournissent de 
fausses informations à des établissements financiers pour dissimuler des fonds d’origine 
illégale ou qui mentent sur l’identité d’un titulaire de compte commettraient une 
infraction criminelle.  

Un seul changement ne suffira pas à mettre fin au blanchiment d’argent, et il faut en faire 
plus pour arrêter le flux de fonds d’origine criminelle au Canada. Je veux m’attaquer à ce 
problème en collaboration avec les députés de tous les partis. Il faut aussi lancer une 
enquête nationale sur le blanchiment d’argent afin de donner à tous les ordres de 
gouvernement des solutions pratiques pour mettre un frein à cette activité nuisible. Je 
vous invite à signer la pétition ci-dessous si vous êtes du même avis que moi.  

Avec votre aide, nous pouvons bloquer l’entrée de 
fonds d’origine illégale sur le marché de l’immobilier 
et punir ceux qui veulent blanchir leur argent sale au 
Canada.  

Pétition: Demande au gouvernement de lutter  

contre le blanchiment d’argent 

Nom: 

Adresse: 

Courriel: 

Signature: 

ATTENDU QUE: 

• Plus de 100 milliards de dollars sont blanchis au Canada chaque année; 

• Le blanchiment d’argent fait grimper le prix des maisons partout au pays; 

• Le blanchiment d’argent encourage la criminalité sous toutes ses formes, ce 
qui fait de nos collectivités de milieux de vie moins sécuritaires et représente 
un lourd fardeau pour les forces de l’ordre; 

• Le blanchiment d’argent mine le régime fiscal nécessaire pour financer les 
biens publics comme l’éducation, l’infrastructure et le travail des premiers 
répondants. 

Je, soussigné(e), citoyen(ne) et résident(e) du Canada, demande à la 
Chambre des communes: 

• De lancer une enquête nationale sur le blanchiment d’argent à l’échelle du 
Canada; 

• D’adopter des lois qui permettent d’établir clairement à qui appartiennent les 
propriétés au Canada, afin de mettre un terme aux dédales des sociétés 
écrans, fiducies et partenariats dont se servent les blanchisseurs d’argent 
pour mettre leur richesse à l’abri; 

• D’adopter des lois qui donnent aux forces de l’ordre le pouvoir de s’en 
prendre à ceux qui soutiennent et encouragent le blanchiment d’argent; 

• De fournir aux forces de l’ordre un financement accru pour leur permettre 
d’obtenir la formation, les ressources et les renseignements dont elles ont 
besoin pour lutter contre les crimes liés au blanchiment d’argent. 


